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Présentation de l'éditeur
Le déploiement massif de caméras de vidéoprotectionest porteur de grands espoirs de développement de
nouveaux services de sécurité pour la lutte contre la délinquance, le grand banditisme et le terrorisme.
La perception des systèmes de vidéoprotection par le grand public a changé, certainement guidée par l’effet
anti-impunité de la simple présence des caméras mais aussi parce que l’histoire récente a fait ressortir bien
davantage les aspects positifs des services rendus que les excès dans l’utilisation des systèmes.
L’Etat, architecte global de la sécurité, s’est largement investi pour donner un cadre juridique et économique
afin de permettre aux collectivités locales de déployer des systèmes de vidéoprotection et d’organiser leur
exploitation par la force publique.
Mais une nouvelle loi d’orientation et de programmation de la sécurité intérieure qui intègrera des personnes
juridiques privées dans l’exploitation des systèmes de vidéoprotection est déjà à l’étude et des initiatives
intercommunales visant à mutualiser les moyens opérationnels d’exploitation se multiplient.
Dans ce contexte, il importe d’organiser non seulement la dissémination des caméras et le cadre légal de leur
utilisation dans le respect de la constitution, mais aussi avec le souci d’efficacité maximale des services de
protection déployés.
La réflexion stratégique doit prendre en compte la rupture technologique des réseaux d’information et des
moyens de stockage et de traitement afin que les systèmes déployés servent les besoins de centralisation du
renseignement à l’échelle nationale aussi bien que les problématiques locales ou intercommunales de
sécurité. Elle intègrera à ce prix les deux dimensions indissociables de la vidéoprotection : l’utilité des
capteurs disséminés pour
appuyer les effectifs humains de sécurité et de renseignement mais aussi le contrôle de l’utilisation du
système afin que le droit inaliénable au respect et à la protection de la vie privée soit partout préservé.

Points saillants de l’étude
• Pour éviter la dissémination de systèmes de vidéoprotection hétéroclites il est stratégiquement
indispensable d’avoir une réflexionsystémique globale sur la gestion des caméras et des enregistrements.
• De la centralisation des informations et de leur corrélation pourront naturellement émerger les conditions
de déploiement de nouveaux services de lutte contre la délinquance et le terrorisme.
• L’établissement de règles précises d’implémentationet de raccordement des capteurs (caméras) évitera les
dépenses inutiles et répétéeset améliorera la gestion du parc d’équipement national.
• La multiplication des caméras doit être accompagnée de la multiplication des opérateurs d’exploitation de
ces caméras. Un nécessaire partenariat public-privé est indispensable afin de répondre à cette exigence forte.
De nouveaux partenariats seront aussi rendus possibles par l’émergence de nouveaux services

Perspectives
Cette étude a pour objet de montrer que la dissémination de caméras de vidéoprotection sur le territoire
national aura un impact beaucoup plus important si elle s’effectue dans le cadre d’un système global dont la
vocation est le renseignement et le contrôle. Elle entend défendre la place privilégiée de l’humain dans le
processus de protection des citoyens tout en montrant
la portée des nouveaux services qui peuvent être envisagés dans le cadre étendu d’un système de sécurité
globale. Elle prend en compte les avancées législatives effectuées dans le domaine de la vidéoprotection
depuis le texte fondateur de la loi Pasqua jusqu’aux ébauches de la future loi LOPPSI 2. Présentation de
l'éditeur
Le déploiement massif de caméras de vidéoprotectionest porteur de grands espoirs de développement de
nouveaux services de sécurité pour la lutte contre la délinquance, le grand banditisme et le terrorisme.
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